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6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution est fondée sur le rapport annuel que le Parlement européen établit de sa propre initiative sur la protection des intérêts financiers et la lutte contre la fraude. Elle est basée sur le rapport annuel de la Commission portant sur la lutte contre la fraude pour 2015 (le «rapport PIF»)[footnoteRef:1], le rapport annuel de l’OLAF pour 2015[footnoteRef:2], le rapport d’activités du comité de surveillance de l’Office européen de lutte antifraude[footnoteRef:3] et les résolutions des années précédentes du Parlement européen sur la protection des intérêts financiers. [1: 	http://ec.europa.eu/anti-fraud/sites/antifraud/files/pifreport_2015_fr.pdf.]  [2: 	http://ec.europa.eu/anti-fraud/sites/antifraud/files/olaf_report_2015_fr.pdf]  [3: 	http://europa.eu/supervisory-committee-olaf/sites/default/files/documents/publications/annual-reports/scar_2014_supcom_en.pdf.] 

La résolution aborde différentes questions liées à la protection des intérêts financiers de l’Union européenne et est divisée en cinq sections: «Détection et notification des irrégularités» (paragraphes 1 à 13), «Recettes – Ressources propres» (paragraphes 14 à 31), «Dépenses» (paragraphes 32 à 47), «Problèmes mis en évidence et mesures requises» (paragraphes 48 à 87) et «Enquêtes et rôle de l’OLAF» (paragraphes 88 à 103).
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En complément de la présente fiche de suivi, la Commission répond de manière succincte aux recommandations du Parlement dans le rapport PIF annuel.
I.	Détection et notification des irrégularités (paragraphes 1 à 13)
Nombre d’irrégularités (paragraphe 1)
Interpréter toute hausse des irrégularités communiquées par les États membres de manière négative et toute diminution de manière positive constitue une approche trop simpliste et pourrait induire en erreur. Depuis le rapport PIF de 2012, la Commission a indiqué clairement que l’objet du rapport restait le compte rendu et l’analyse des mesures prises par les États membres et les institutions européennes pour protéger les intérêts financiers de l’Union européenne ainsi que les résultats de ces mesures. Les autorités nationales ou les institutions européennes recensent et détectent les irrégularités notifiées. Par conséquent, des mesures correctrices sont prises ou ont été prises pour garantir la protection des intérêts financiers de l’Union européenne. Une erreur rédactionnelle est à l’origine de la perception de forte hausse entre 2013 et 2015. En réalité, la hausse de 2014 devrait être de 4,8 % et non de 48 %.
Fluctuations des irrégularités (paragraphe 2)
La Commission a toujours indiqué que les fluctuations des montants sont beaucoup moins révélatrices que les tendances relatives au nombre d’irrégularités détectées et notifiées. Ces fluctuations peuvent facilement être influencées par des enquêtes uniques sur des projets de grande ampleur, qui, presque inévitablement, conduisent aux montants très élevés concernés.
Distinction entre les «erreurs» et les «fraudes» (paragraphe 3)
En vertu de règlements européens dans différents secteurs, les États membres sont tenus de notifier les irrégularités à la Commission et de déterminer si des «soupçons de fraude»[footnoteRef:4] y sont associés. Suivant les informations communiquées par les États membres, le rapport PIF distingue clairement les irrégularités notifiées comme frauduleuses des autres irrégularités. La Cour des comptes européenne emploie le terme d’erreur. [4: 	Règlements délégués (UE) 2015/1970, 2015/1971, 2015/1972 et 2015/1973 de la Commission] 

Augmentation des ressources pour justifier la hausse des irrégularités (paragraphe 5)
La Commission n’a pas indiqué que l’augmentation des ressources est la seule cause de cette hausse. Le rapport PIF de 2015 souligne que ces tendances résultent de plusieurs causes, telles que la nature pluriannuelle d’une grande partie des programmes de dépenses et de leur cycle de dépenses. Une hausse est notamment attendue lorsque les programmes atteignent leur clôture. Ce «phénomène» a déjà été observé et signalé lors de la clôture des périodes de programmation 1994-1999 et 2000-2006. De plus, en ce qui concerne le rapport PIF de 2015, les circonstances particulières liées à la notification de deux États membres (l’Irlande et l’Espagne) «brouillent» la vue d’ensemble.
Délais de notification des irrégularités par les États membres (paragraphe 6)
La Commission estime que les quatre règlements d’exécution sur la notification des irrégularités[footnoteRef:5] indiquent clairement les délais requis pour les notifications. La Commission rappelle que, selon les dispositions relatives aux notifications, les États membres sont tenus de transmettre le premier rapport sur les irrégularités qui viennent d’être détectées au plus tard dans les deux mois qui suivent la fin de chaque trimestre au cours duquel le premier acte de constat administratif ou judiciaire a été réalisé. [5: 	Règlements d’exécution (UE) 2015/1974, 2015/1975, 2015/1976 et 2015/1977 de la Commission] 

Le fait que l’Irlande et l’Espagne aient notifié tardivement un nombre important d’irrégularités démontre, d’une part, que ces États membres sont confrontés à des problèmes de conformité aux obligations de notification, mais démontre aussi, d’autre part, qu’ils participent à leur résolution.
La situation s’est améliorée au fil des ans grâce aux efforts mutuels. Le nouveau cadre réglementaire (les quatre règlements délégués et les quatre règlements d’exécution mentionnés ci-dessus) et le manuel sur la notification des irrégularités qui est actuellement élaboré en collaboration avec des experts nationaux (voir la position de la Commission relative au paragraphe 11) permettront d’améliorer encore la situation.
Notification en vertu de l’article 27, paragraphe 3, de la directive 2010/24/UE du Conseil (paragraphe 7)
L’article 27, paragraphe 3, de la directive 2010/24/UE du Conseil prévoit ce qui suit: «Tous les cinq ans, la Commission fait rapport au Parlement européen et au Conseil sur le fonctionnement des dispositions établies par la présente directive» (sans italique dans l’original). Les États membres de l’Union européenne sont tenus d’appliquer les dispositions établies par cette directive à compter du 1er janvier 2012. Conformément à la disposition ci-dessus, la Commission prévoit de publier un rapport d’évaluation en 2017 portant sur les cinq premières années d’application des nouvelles dispositions relatives à l’assistance en matière de recouvrement (du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2016).
Programme REFIT (paragraphe 8)
Avec le programme REFIT, la Commission reconnaît qu’il est important de déterminer les possibilités de simplification de la législation de l’Union, les charges inutiles y afférentes et les moyens de les réduire. Dernièrement, la Commission a intensifié ses travaux de simplification de la législation de l’Union: 119 actions REFIT ont été intégrées dans les programmes de travail de la Commission pour 2015 et 2016 et 93 propositions en suspens dans la procédure législative ont été recensées en vue d’un retrait. Le programme de travail de la Commission pour 2017 inclut 34 initiatives législatives dans le cadre de REFIT, 19 retraits et 16 abrogations. La Commission évalue également la législation existante avant de la modifier. Près de 700 évaluations des politiques et des actes législatifs existants ont ainsi été élaborées depuis 2010.
Stratégies nationales de lutte contre la fraude (paragraphes 9 et 39)
La Commission se réjouit du soutien du Parlement sur cette question. En avril 2017, le nombre d’États membres ayant adopté une stratégie nationale de lutte contre la fraude était passé à onze et d’autres États membres étaient sur la voie d’adopter leur stratégie.
La Commission rappelle qu’elle (l’OLAF) a mis en place en 2012, dans le cadre du groupe de prévention des fraudes du Cocolaf, une procédure de collaboration avec les États membres qui visait à encourager l’échange d’expériences et de bonnes pratiques entre les États membres et la Commission. Le groupe de travail met chaque année l’accent sur un sujet spécifique retenu par les États membres et élabore des documents pratiques qui peuvent servir d’orientation pour renforcer les stratégies/mesures de lutte contre la fraude des États membres.
Au cours des trois dernières années, le groupe de prévention des fraudes du Cocolaf a mis l’accent sur différents aspects de la stratégie nationale de lutte contre la fraude. Les lignes directrices relatives à cette stratégie fournissent aux États membres les éléments suivants: i) une méthode progressive pour élaborer une stratégie nationale de lutte contre la fraude; ii) les composantes de cette stratégie et le modèle pour sa structure; et iii) des exemples concrets concernant la pratique des États membres. Cependant, ces lignes directrices ne sont pas contraignantes. De plus, il n’existe pas de solution universelle permettant d’élaborer une stratégie nationale de lutte contre la fraude; il appartient aux États membres d’évaluer l’état actuel de la lutte contre la fraude, de fixer leurs propres objectifs et de préparer leur propre plan d’action sur mesure.
Système uniforme de collecte de données (paragraphe 11)
La Commission fait observer qu’un système uniforme de collecte de données comparables sur les irrégularités détectées et notifiées et les cas de fraude a déjà été mis en place avec:
· l’adoption en 2015 du train de mesures composé de quatre règlements délégués et de quatre règlements d’exécution sur la notification des irrégularités, harmonisées dans la plus grande mesure possible dans tous les domaines de la gestion partagée; ce train de mesures vise à améliorer la qualité et la cohérence des informations relatives aux irrégularités et à la fraude notifiées par les États membres;
· l’introduction en 2016 d’un module commun dans le système de gestion des irrégularités pour la transmission des irrégularités dans tous les domaines concernés. D’ailleurs, les articles 3 des règlements d’exécution (UE) 2015/1974, 2015/1975, 2015/1976 et 2015/1977 de la Commission définissent la forme des notifications; les informations visées aux articles 3 et 4 des règlements délégués (UE) 2015/1970, 2015/1971, 2015/1972 et 2015/1973 sont transmises par voie électronique, au moyen du système de gestion des irrégularités créé par la Commission;
· la préparation en 2016 d’un manuel sur la notification des irrégularités dans le cadre d’une approche collaborative avec des experts des États membres; son objectif est de fournir des orientations sur des aspects communs relatifs à la notification des irrégularités des États membres en lien avec des dépenses budgétaires de l’Union européenne dans le cadre de la gestion partagée pour la période de programmation 2014-2020.
Assistance technique aux États membres (paragraphe 13)
Pour soutenir les autorités des États membres dans leurs efforts en matière de prévention de la fraude, la Commission a élaboré plusieurs documents d’orientation concernant différents aspects connexes[footnoteRef:6]. Par exemple, le comité des Fonds structurels et d’investissement européens et le groupe de prévention des fraudes du Cocolaf ont publié des orientations à l’égard de ces questions. Ces orientations prévoient, entre autres, les éléments suivants: [6: 	https://ec.europa.eu/sfc/en/2014/anti-fraud] 

· des mesures de lutte contre la fraude et d’évaluation des risques de fraude pour la période de programmation 2014-2020;
· des indicateurs de fraude élaborés pour les fonds structurels 2007-2013;
· un recueil de cas d’irrégularités rendus anonymes, qui sont liés à des actions structurelles;
· des guides pratiques sur les conflits d’intérêts et les documents falsifiés;
· le rôle des auditeurs dans la prévention et la détection des fraudes.
De plus, la Commission continue et continuera à recourir de manière active à l’assistance technique à sa disposition pour renforcer les capacités de prévention de la fraude dans les États membres. Certaines des initiatives en cours et mises en œuvre comprennent les actions suivantes:
· un outil informatique de pointe pour l’exploration de données appelé «ARACHNE» qui a été développé par la DG EMPL et la DG REGIO et qui est fourni gratuitement aux États membres.
· Au début de la période de programmation actuelle, la Commission a organisé à Bruxelles et dans 12 États membres une série de séminaires de sensibilisation portant sur les outils pratiques de gestion des risques de fraude et de corruption.
· La Commission met actuellement en œuvre un projet pilote appelé «Integrity Pacts – Civil Control Mechanism for Safeguarding EU Funds»[footnoteRef:7] (Pactes d’intégrité – Mécanisme de contrôle civil pour protéger les fonds de l’Union européenne). Une approche fondée sur un «pacte d’intégrité» inclut un organe de surveillance externe – une organisation de la société civile – qui effectue un suivi de la/des procédure(s) de passation de marchés publics, de l’appel d’offres à la mise en œuvre du marché. Ce projet est mis en œuvre en coopération avec Transparency International. Onze États membres participent au projet pilote de test de l’approche dans le cadre de 17 projets cofinancés par l’UE et répartis dans différents secteurs. [7: 	http://ec.europa.eu/regional_policy/en/policy/how/improving-investment/integrity-pacts/] 

· Un instrument spécifique a été créé, «TAIEX-REGIO PEER 2 PEER»[footnoteRef:8], afin de faciliter l’échange d’expériences et l’apprentissage entre pairs entre les autorités des États membres qui participent à la gestion des Fonds ESI. [8: 	Page web de TAIEX-REGIO PEER 2 PEER: http://ec.europa.eu/regional_policy/p2p] 

· La Commission a récemment chargé un consultant externe de préparer une étude et un manuel sur les pratiques de prévention de la fraude relative aux Fonds ESI dans les États membres. Les résultats sont attendus pour 2018.
II.	Recettes – Recettes propres (paragraphes 14 à 31)
Plan d’action sur la TVA de la Commission intitulé «Vers un espace TVA unique dans l’Union» (paragraphe 17)
Les 20 mesures à adopter pour réduire l’écart de TVA ont été publiées le 6 avril 2016 en même temps que le plan d’action sur la TVA. La Commission met actuellement en œuvre ces mesures. Elle évalue par exemple le règlement sur la coopération administrative dans le domaine de la taxe sur la valeur ajoutée et déterminera s’il est possible d’inclure une partie des mesures proposées dans une proposition législative au cours du second semestre de 2017. Elle a organisé un atelier sur la coopération entre les administrations fiscales et les services répressifs au cours du premier semestre 2017, en vue de recenser les bonnes pratiques dans ce domaine ainsi que les obstacles à une coopération efficace et les moyens de les surmonter. Il est prévu qu’une proposition législative visant à modifier le règlement d’exécution de la Commission sur l’assistance mutuelle en matière de recouvrement soit adoptée au troisième trimestre de 2017. Cette proposition faciliterait l’utilisation transfrontalière de mesures de précaution pour protéger le recouvrement des créances relatives à la TVA.
Pays de provenance des marchandises de contrefaçon (paragraphe 22)
Les données du rapport sur le contrôle, par les autorités douanières, du respect des droits de propriété intellectuelle - résultats aux frontières de l’UE en 2015 n’étaient pas disponibles au moment de l’élaboration du rapport de 2015 de la Commission sur la protection des intérêts financiers de l’Union européenne qui est correctement mentionné dans le texte de la résolution.
Le texte ne tient donc pas compte des informations incluses dans le rapport sur le contrôle, par les autorités douanières, du respect des droits de propriété intellectuelle: résultats aux frontières de l’UE en 2015[footnoteRef:9]: [9: 	https://ec.europa.eu/taxation_customs/sites/taxation/files/2016_ipr_statistics.pdf] 

· pays de provenance par articles en 2015: Chine (environ 41 %), Monténégro, Hong Kong (environ 9 %), Malaisie, etc.;
· pays de provenance par montant en 2015: Chine (environ 58 %), Hong Kong (environ 20 %), Malaisie, Turquie, etc.
Pertes de recettes pour le budget de l’Union résultant de la contrebande de cigarettes (paragraphe 23)
La Commission tient à souligner que les cas de contrebande de cigarettes n’ont pas d’incidence directe sur le budget de l’Union étant donné qu’ils ne génèrent pas de ressources propres traditionnelles (RPT) lorsque les cigarettes sont saisies et confisquées simultanément ou consécutivement après leur introduction sur le territoire de l’Union européenne. Lors de ses contrôles des ressources traditionnelles, la Commission examine régulièrement les mesures prises par les États membres pour lutter contre la contrebande.
Contrebande de tabac en République de Biélorussie (paragraphe 24)
Les services de la Commission intensifient leur action avec les autorités biélorusses pour lutter contre le commerce illégal de tabac en provenance de Biélorussie.
Diminution des effectifs affectés aux douanes (paragraphe 28)
La responsabilité relative à l’administration et à la collecte des ressources propres traditionnelles, y compris l’affectation des ressources nécessaires provenant des budgets nationaux, incombe effectivement aux États membres. La Commission a recommandé plusieurs mesures de contrôle contribuant à protéger de manière efficace les intérêts financiers de l’Union dans son rapport PIF de 2015. Elle effectue un suivi des données sur les dotations en effectifs qui sont communiquées par les États membres en vertu de l’article 6 du règlement nº 608/2014 du Conseil et rend compte de leur évolution.
Contrôles douaniers (paragraphe 30)
La Commission effectue régulièrement des contrôles sur place des ressources propres traditionnelles dans les États membres pour veiller à la conformité des systèmes nationaux de contrôle et de gestion de ces ressources avec la législation de l’Union en matière douanière. À cette fin, des questionnaires et des check-lists de contrôle normalisés sont utilisés pour appliquer une approche harmonisée et appropriée au cours des contrôles. Les check-lists de contrôle doivent indiquer la portée exacte du thème concerné, les objectifs à atteindre, la base juridique applicable, ainsi que l’approche et la méthodologie à suivre pour préparer et exécuter la mission de contrôle. Toutes les irrégularités détectées font l’objet d’un suivi et, au besoin, la Commission prend des mesures correctrices, y compris des mesures juridiques.
III.	Dépenses (paragraphes 32 à 47)
Recouvrement auprès de résidents légaux de pays tiers (paragraphe 32)
La Commission prend note de l’intérêt pour l’obtention d’informations plus détaillées sur les recouvrements, auprès de résidents légaux de pays tiers, de fonds de l’Union faisant l’objet d’une gestion directe de la Commission qui ont été mal gérés. Elle s’efforcera de détailler ce point spécifique dans le rapport de l’année prochaine, dans les limites des informations disponibles.
Chute du nombre d’irrégularités frauduleuses liées aux dépenses (paragraphe 33)
La Commission effectue un suivi attentif des tendances relatives aux irrégularités signalées comme frauduleuses. À cet égard, en ce qui concerne le volet «recettes» des irrégularités frauduleuses, la Commission a constaté une baisse des ressources affectées aux contrôles dans plusieurs États membres en 2015. En cette période de coupes budgétaires, il est possible qu’il se soit produit la même chose avec les programmes de dépenses. Concernant l’autre volet, en dépit de la baisse des irrégularités frauduleuses détectées et signalées, les montants s’y rapportant ont augmenté. Cela peut s’expliquer par la phase de la période de mise en œuvre (la clôture des programmes) et éventuellement par l’utilisation progressive d’outils informatiques et de techniques d’analyse des risques par les organes de contrôle.
Augmentation du nombre d’irrégularités relatives au FEAGA et au Feader (paragraphe 36)
Il convient d’analyser ces chiffres avec une grande prudence. Les deux piliers de la politique agricole commune [le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader)] sont gérés différemment: le FEAGA comprend des paiements annuels tandis que le Feader est associé à un cadre pluriannuel similaire à d’autres programmes de dépenses (comme la politique de cohésion et le Fonds européen pour la pêche). D’après les quatre derniers rapports PIF (années 2012-2015), le nombre d’irrégularités notifiées et leur incidence sur les paiements concernant le FEAGA restent assez stables. La situation pour le Feader est différente, puisque très peu d’irrégularités ont été détectées et signalées au début de la période de programmation et qu’une hausse continue et une accélération ont été constatées vers la fin de la période de programmation.
Suivi de l’exhaustivité et de la conformité de la transposition des directives 2014/24/UE et 2014/25/UE (paragraphe 37)
Le caractère complet et la conformité de la transposition des directives 2014/24/UE et 2014/25/UE par les 28 États membres font actuellement l’objet d’un suivi. Conformément aux directives, les États membres sont tenus d’introduire pleinement la passation de marchés publics en ligne au plus tard le 18 octobre 2018, ce qui devrait contribuer à renforcer de manière importante la transparence de toutes les procédures de passation de marchés publics.
En outre, d’après les dernières informations disponibles (par exemple, le rapport annuel 2015 de la Cour des comptes), l’incidence des erreurs relatives à la passation de marchés publics a diminué au cours du dernier exercice. Comme indiqué dans le rapport PIF de la Commission, les irrégularités détectées dans le domaine de la politique de cohésion se sont produites en moyenne trois ans avant leur notification à la Commission[footnoteRef:10]. Ces deux séries de données ne sont par conséquent pas contradictoires. La Commission va continuer d’effectuer un suivi de l’évolution de la situation dans les années à venir. [10: 	Voir le tableau CP20 du document de travail des services de la Commission sur l’évaluation statistique des irrégularités notifiées pour 2015 [SWD(2016) 235 final, partie 2/2 – page 67].] 

Irrégularités concernant la politique européenne de la pêche (paragraphe 40)
La tendance en matière d'irrégularités détectées et notifiées concernant le Fonds européen pour la pêche (FEP) est particulière et fortement influencée par les progrès accomplis dans la mise en œuvre des programmes de dépenses. Les notifications ont été très lentes et leurs niveaux ont été très faibles au cours des premières années du cadre financier 2007-2013, et ont, par conséquent, progressé à un rythme plus rapide lorsque la clôture s’est approchée. La détection et la notification des irrégularités semblent liées au cycle de dépenses. Jusqu’à fin 2015, les montants totaux signalés comme étant entachés d’irrégularités représentaient près de 1,5 % des ressources allouées pour le cadre financier 2007-2013, ce qui est conforme et même inférieur aux autres politiques de gestion partagée.
Hausse des irrégularités concernant la politique de cohésion (paragraphe 42)
La Commission tient à souligner que, dans une large mesure, la forte hausse enregistrée en 2015 est liée aux notifications tardives de deux États membres: l’Espagne pour la période 2007-2013 et l’Irlande pour la période 2000-2006. Ces retards de notification faussant l’analyse et la représentation des véritables tendances en matière de détection des irrégularités, la Commission a dès lors formulé une recommandation générale afin d’améliorer la qualité des rapports relatifs aux irrégularités.
Analyse des erreurs de passation des marchés publics (paragraphe 44)
La Commission constate depuis deux ans une baisse de la fréquence des erreurs dues aux règles de passation des marchés publics. Les règles relatives aux marchés publics sont applicables à l’ensemble des dépenses publiques dans les États membres et ne sont pas spécifiques à la politique de cohésion. Le non-respect des règles de l’UE ou des règles nationales en matière de marchés publics a été, pendant des années, une source majeure d’erreurs dans le cadre de ce domaine d’action, en particulier pour la politique régionale et urbaine, principalement en raison des types de projets cofinancés. C’est pourquoi la Commission a pris plusieurs mesures préventives et correctrices depuis les dernières périodes de programmation afin de remédier aux lacunes recensées dans ce domaine.
La Commission renvoie plus particulièrement à son plan d’action sur la passation de marchés publics, qui a été établi en 2013 et approuvé par tous les services concernés de la Commission et par la Banque européenne d’investissement (BEI) en décembre 2015. Ce plan vise à améliorer la mise en œuvre des règles relatives aux marchés publics dans les États membres à l’aide de mesures préventives supplémentaires, telles que des orientations, des formations, le partage de bonnes pratiques, un recueil d’erreurs à éviter et des pactes d’intégrité[footnoteRef:11]. Le plan d’action sur la passation de marchés publics a été mis à jour en mars 2017 pour y inclure les nouvelles actions liées à la transposition des nouvelles directives en matière de passation de marchés publics et mettre davantage l’accent sur la transparence et la passation de marchés stratégiques. [11: 	http://ec.europa.eu/regional_policy/en/policy/how/improving-investment/public-procurement/] 

Le cadre juridique pour les Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) 2014-2020 a également introduit des conditions ex ante spécifiques liées à la passation de marchés publics. Leur association avec les directives simplifiées de 2014 devrait conduire à de nouvelles améliorations dans ce domaine.
En 2015, le système de gestion des irrégularités a été adapté pour rendre possible l’analyse approfondie des irrégularités notifiées par les États membres en ce qui concerne la passation des marchés publics.
De plus, comme des données suffisantes sont nécessaires pour effectuer une analyse pertinente, la Commission examine les moyens de créer à l’échelle de l’Union une base de données qui inclurait également les irrégularités relatives aux marchés publics qui ne sont pas liées aux fonds de l’Union européenne. Une étude de faisabilité, qui s’est achevée en juin 2017, a été lancée pour:
a) analyser les contraintes techniques en matière d’interopérabilité entre les bases de données existantes de l’Union européenne et les bases de données nationales existantes sur les irrégularités en matière de passation de marchés publics;
b) proposer des spécifications fonctionnelles pour le système cible; et
c) proposer un calendrier et un budget réalistes pour la mise en œuvre de ce projet.
Accès des citoyens européens aux projets cofinancés par l’UE (paragraphe 45)
Des informations sur les bénéficiaires des fonds européens gérés directement par la Commission européenne (noms et montants reçus) sont publiées dans le système de transparence financière (STF). De plus, les sites web nationaux fournissent les listes des bénéficiaires des fonds de la politique de cohésion et de la politique agricole.
Informations plus détaillées sur les cas frauduleux en recherche et développement technologique (R&DT) (paragraphe 46)
La Commission prend note de cette remarque et essayera d’examiner de manière plus approfondie cet aspect spécifique. Pour mieux cerner ces tendances, la Commission a publié une recommandation spécifique à l’intention des États membres dans le rapport PIF de 2015 en vue d’obtenir des informations plus complètes sur les «thèmes prioritaires» et la «localisation» des projets affectés par les irrégularités.
Irrégularités dans l’aide de préadhésion (paragraphe 47)
La notification d’un plus grand nombre d’irrégularités n’est pas un signe négatif en soi, car cela peut également signifier que les autorités contractantes ont gagné en efficacité et sont plus strictes dans l’application des règles. Il convient également de noter que la baisse constante des irrégularités notifiées concernant les programmes d’aide de préadhésion résulte du fait que ces programmes sont désormais presque tous terminés et clôturés. Les programmes relevant de l’instrument d’aide de préadhésion sont en cours d’exécution et de mise en œuvre et le nombre d’irrégularités notifiées peut également clairement dépendre du fait que l’ampleur du soutien financier à un pays tel que la Turquie est différente de celle du soutien apporté à d’autres pays bénéficiaires.
IV.	Problèmes mis en évidence et mesures requises (paragraphes 48 à 87)
Principes de notification uniformes (paragraphe 48)
Un document de travail sur la notification des irrégularités, traitant plus particulièrement des questions qui ont posé les problèmes les plus importants, est actuellement en phase finale de préparation en collaboration avec des experts des États membres.
Élaboration d’un système dans le but d’éviter la fraude transnationale (paragraphe 49)
La Commission mène actuellement une évaluation du règlement nº 883/2013 relatif aux enquêtes effectuées par l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) pouvant déboucher sur des conclusions quant à la coopération entre les autorités compétentes. Si l’évaluation conclut qu’il est nécessaire de renforcer les dispositions relatives aux fonds structurels, la Commission envisagera d’autres mesures.
Passation de marchés publics en cas d’urgence (paragraphe 51)
Les règles européennes de passation de marchés publics autorisent en effet l’utilisation d’une procédure négociée sans publication préalable dans les situations exceptionnelles qui sont répertoriées de manière exhaustive à l’article 134 des règles d’application. Les motifs de recours à l’une de ces procédures exceptionnelles doivent être énoncés dans la décision de l’ordonnateur attribuant le marché, en fonction de l’objet de ce dernier ou compte tenu des circonstances. Pour éviter les recours abusifs, les procédures fondées sur l’article 134, paragraphe 1, points a) à f), des règles d’application (notamment en cas d’extrême urgence) doivent être incluses dans le rapport annuel d’activités de chaque ordonnateur.
Conditions ex ante relatives à la politique de cohésion (paragraphe 56)
Les États membres devaient remplir toutes les conditions ex ante applicables, y compris concernant la passation de marchés publics, avant fin 2016. Comme pour les autres conditions ex ante horizontales, des dispositions en matière de formation et de diffusion d’informations doivent être prises pour le personnel participant à la mise en œuvre des Fonds ESI. Les États membres doivent cependant rendre compte de la réalisation de ces conditions à la Commission, avant de soumettre les rapports annuels d’exécution ou les rapports d’étape, qui doivent respectivement être remis au plus tard à la fin des mois de juin et d’août 2017. La Commission effectue un suivi attentif de la réalisation des conditions ex ante dont la valeur ajoutée accroît l’efficacité et l’efficience des Fonds ESI[footnoteRef:12]. Si les conditions ne sont pas remplies, la Commission peut décider de suspendre les paiements intermédiaires conformément au cadre juridique. [12: 	Tel qu’énoncé dans le document de travail des services de la Commission – SWD(2017) 127 du 31.3.2017.] 

L’OLAF organise régulièrement des séminaires et des formations avec les États membres qui couvrent, entre autres, les marchés publics, les conflits d’intérêts, la corruption, les lanceurs d’alertes et d’autres sujets liés à la lutte contre la fraude. Depuis la mi-2013, la DG AGRI a organisé plus de 50 séminaires spécifiques qui ont accueilli plus de 5 000 participants. En 2015, la DG REGIO, en coopération avec la DG NEAR, a créé un instrument spécialisé appelé TAIEX-REGIO PEER 2 PEER qui vise à renforcer les capacités par l’apprentissage entre pairs. Les responsables de la gestion des Fonds ESI peuvent utiliser cet instrument coordonné par la Commission pour rencontrer leurs homologues d’autres États membres et échanger leurs expériences, bonnes pratiques et solutions relatives à un vaste éventail de questions en matière de politique de cohésion. La DG REGIO organise des séances de formation pour les autorités chargées de la gestion des fonds de la politique de cohésion dans les États membres. Différents modules portent sur de nouveaux éléments de la politique de cohésion pour 2014-2020, y compris sur les questions liées à la gestion et au contrôle, à l’aide d’État, etc. En outre, les autorités des États membres ont reçu des orientations écrites sur la mise en œuvre des nouvelles dispositions pour lutter contre la fraude, dont l’évaluation des risques dans les domaines à haut risque et le traitement des fraudes et des irrégularités.
Dans le domaine des marchés publics, les directions générales intervenant dans les Fonds ESI et la DG GROW ont créé un groupe de travail spécial afin de coordonner les actions de manière plus efficace. Ce groupe de travail a adopté le plan d’action sur la passation de marchés publics qui détaille plusieurs actions préventives, telles que:
· des initiatives de transparence pour lutter contre la corruption dans les marchés publics (p. ex. la mise en œuvre de 17 pactes d’intégrité pilotes pour les projets sélectionnés dans 11 États membres cofinancés par le Fonds européen de développement régional, le Fonds de cohésion et le Fonds social européen);
· un soutien ciblé à des États membres spécifiques afin d’aider les autorités contractantes en s’appuyant sur l’apprentissage par la pratique et en utilisant l’instrument TAIEX-REGIO PEER 2 PEER;
· une assistance ciblée et personnalisée aux États membres pour améliorer la capacité administrative relative à la passation de marchés publics (p. ex. les projets de coopération avec l’OCDE qui visent à aider la Slovaquie et la Bulgarie à améliorer leurs systèmes de passation de marchés publics et leurs capacités);
· un suivi et une aide aux États membres sur la transposition des directives en matière de passation de marchés publics (y compris des formations et des orientations).
Rôle de surveillance de la Commission (paragraphe 59)
Dans le cadre juridique actuel, le rôle de surveillance de la Commission est renforcé dans le but d’améliorer les systèmes de contrôle et de gestion des États membres et de réduire les taux d’erreur.
De plus, la Commission a pris les mesures suivantes:
· elle a mis en place un processus robuste et détaillé pour analyser les taux d’erreurs signalés par les États membres.
· Le processus de vérification en profondeur comprend des contrôles documentaires des rapports de contrôle annuels fournis pour chaque année par les autorités d’audit et des missions d’information sur place réalisées par la Commission.
· En cas de doute, la Commission peut demander des informations spécifiques supplémentaires aux autorités de gestion. D’après une évaluation réalisée par la Commission sur les principaux Fonds ESI, 95 % des taux d’erreurs signalés par les États membres sont fiables.
Dans le domaine de la politique agricole commune (PAC), la Commission dispose de plusieurs instruments pour améliorer la gestion financière, à la fois ex ante en procédant à des interruptions et à des suspensions/réductions et ex post en effectuant des recouvrements et des corrections financières nettes. Par ailleurs, les instruments réglementaires de la PAC ont été renforcés pour la période de financement 2014-2020: système unique de suivi et d’évaluation pour les deux piliers, rationalisation/accélération de la procédure d’apurement de conformité, amélioration de la définition des critères et de la méthode d’application des corrections financières nettes et introduction d’un nouveau modèle pour l’assurance, par l’organisme de certification, quant à la légalité et la régularité des dépenses déclarées sur la base d’un échantillon représentatif. En ce qui concerne les actions correctives et l’envoi rapide d’avertissements, la Commission travaille en étroite collaboration avec les États membres pour déterminer les causes profondes des erreurs ainsi que les actions préventives et correctives dans la mise en œuvre de la PAC. Par conséquent, les organismes payeurs ont mis en œuvre des plans d’action ciblés lorsque des risques ont été détectés. 
Politique stricte d’interruptions et de suspensions de paiements à titre de mesure préventive (paragraphe 60)
Au cours de la période de programmation 2007-2013, une politique stricte et rigoureuse en matière d’interruptions et de suspensions a été suivie selon une approche de tolérance zéro pour réduire au maximum les risques pour le budget de l’Union. Les procédures d’interruption ou de suspension des paiements à un programme opérationnel ont constitué le principal instrument juridique préventif incitant les États membres à mettre en place des systèmes de contrôle et de gestion efficaces.
La Commission effectue un suivi régulier et attentif du fonctionnement des systèmes de contrôle et de gestion des programmes dans les États membres. À cette fin, elle réalise des audits des systèmes et des opérations. Toutes les irrégularités détectées font l’objet d’un suivi individuel. Au besoin, la Commission prend des mesures préventives et correctives.
Au cours de la période de programmation 2014-2020, un nouveau système comptable a été mis en place, qui inclut la retenue de 10 % de chaque demande de paiement intermédiaire qui est soumise pour protéger le budget de l’Union. Le solde restant n’est versé qu’une fois le cycle de contrôle terminé dans les États membres. Conformément au nouveau cadre juridique, les États membres sont tenus d’effectuer eux-mêmes des corrections avant de soumettre les comptes définitifs à la Commission.
Les instruments préventifs existants seront complétés par des mesures de correction plus sévères. Les composantes essentielles du système de surveillance de la Commission pour la période de programmation 2014-2020 sont:
· des interruptions et des suspensions existantes pour la politique de cohésion;
· des corrections financières nettes obligatoires pour les lacunes importantes des systèmes sur la base d’une nouvelle disposition introduite dans le règlement portant dispositions communes (RDC). Par exemple, en 2015, la DG EMPL a appliqué à elle seule 407 millions d’EUR de corrections financières (incluant 73 millions d’EUR de corrections financières nettes et 334 millions d’EUR de «corrections financières avec remplacement des dépenses et autres corrections mises en œuvre en 2015») et a envoyé un message clair selon lequel la Commission est déterminée à prendre des mesures pour protéger au besoin le budget de l’Union.
Dans le domaine de la politique agricole commune, la Commission continue d’appliquer des interruptions et des réductions/suspensions des paiements mensuels (FEAGA) et des paiements intermédiaires (Feader) pour protéger les intérêts financiers de l’Union européenne. Ce mécanisme préventif existait déjà auparavant; cependant, les pouvoirs de la Commission ont été considérablement renforcés avec l’entrée en vigueur en 2013 du règlement de financement de la PAC nº 1306/2013 (et du règlement nº 1303/2013 portant dispositions communes). Ils lui permettent d’interrompre efficacement les délais de paiement du deuxième pilier (Feader) et de réduire ou de suspendre les paiements des deux piliers (FEAGA et Feader).
Les délais de paiement du Feader peuvent être interrompus en vertu de l’article 22 du règlement d’exécution nº 908/2014 de la Commission pour effectuer des vérifications en raison d’informations incohérentes, incomplètes ou manquant de clarté. S’il apparaît clairement que le système de contrôle et de gestion présente une déficience ou que des dépenses sont liées à une irrégularité ayant des conséquences financières majeures, les dépenses peuvent être interrompues, comme pour d’autres fonds structurels, en vertu de l’article 83 du RDC.
Les paiements des deux piliers peuvent être réduits ou suspendus en vertu de l’article 41 du règlement nº 1306/2013 lorsqu’ils ne sont pas effectués conformément aux règles de l’Union ou lorsqu’il existe des éléments probants de déficiences dans les systèmes nationaux de contrôle et de gestion ou de recouvrement.
Les interruptions et les réductions ou suspensions des paiements revêtent un caractère provisoire. Le cas échéant, elles peuvent être accompagnées d’un audit par la Commission. Si la déficience est confirmée, les dépenses concernées sont définitivement exclues du financement de l’Union européenne en appliquant une correction financière.
Dans le cas du FEAGA, en 2015, les réductions concernaient 14 États membres pour un montant total de 27,19 millions d’EUR. En 2016, les réductions et les suspensions concernaient 20 États membres pour un montant total de 196,4 millions d’EUR.
Dans le cas du Feader et pour les deux périodes de programmation, en 2015, les interruptions, les réductions et les suspensions concernaient six États membres pour montant total de 339,67 millions d’EUR; en 2016, ces mesures correctives concernaient trois États membres pour un montant total de 296,18 millions d’EUR.
Programme Hercule III (paragraphe 61)
La Commission se félicite des remarques du Parlement européen et souhaite ajouter que le programme fait actuellement l’objet d’une évaluation indépendante à mi-parcours. Elle fournira les résultats de cette évaluation intermédiaire au Parlement européen et au Conseil d’ici le 31 décembre 2017. Il est prévu d’améliorer encore la mise en œuvre du programme en communiquant davantage sur les résultats des actions financées. De plus, l’introduction d’un système électronique pour gérer les demandes de subventions et les marchés améliorera davantage l’efficacité du programme.
Évaluation à mi-parcours de la politique de cohésion (paragraphe 63)
À la suite du règlement nº 883/2013 et notamment compte tenu de la création d’un service de coordination antifraude dans chaque État membre, il existe déjà un cadre pour renforcer la coopération entre les États membres. L’échange d’informations pertinentes pour traiter les cas de fraudes et d’irrégularités transnationales est régi par la législation nationale correspondante. On peut citer comme exemple le projet de coopération antifraude dans le domaine des fonds structurels qui est soutenu par le service de coordination antifraude italien et cofinancé par le programme Hercule. Il a été présenté au Parlement européen le 9 novembre 2016.
De plus, les procédures et dispositions juridiques liées à la prévention de la fraude ont été nettement renforcées au cours de la période 2014-2020 et sont désormais essentielles pour la désignation des autorités. Des lignes directrices spécifiques sur l’évaluation des risques de fraude et des mesures efficaces et proportionnées de lutte contre la fraude ont été communiquées aux autorités nationales qui peuvent utiliser ARACHNE, l’outil informatique prévu à cet effet et développé par la Commission.
Le cadre juridique 2014-2020 inclut des instruments spécifiques qui mettent l’accent sur l’efficacité des dépenses. Les instruments les plus importants sont le cadre de performance et les conditions ex ante, qui fixent des conditions horizontales et propres à certains secteurs qui doivent être remplies à un stade précoce de la mise en œuvre et avant la fin 2016 au plus tard. Des exemples spécifiques portant sur l’efficacité des conditions sont présentés dans le document de travail des services de la Commission intitulé «The Value Added of Ex ante Conditionalities in the European Structural and Investment Funds» (La valeur ajoutée des conditions ex ante dans les Fonds structurels et d’investissement européens)[footnoteRef:13]. [13: 	SWD(2017) 127 final, adopté le 31 mars 2017] 

La Commission soutient également activement l’échange d’informations entre les autorités nationales compétentes. Ces activités peuvent bénéficier du cofinancement de l’assistance technique financée par les Fonds ESI et plusieurs outils et forums spécifiques réguliers qui ciblent cette coopération entre les autorités sont prévus, y compris TAIEX PEER 2 PEER, le réseau d’évaluation, le groupe homologue d’autorités d’audit, la semaine annuelle des régions et des villes à Bruxelles et le programme Interact.
L’objectif global des changements proposés au titre de l’examen à mi-parcours du cadre financier pluriannuel 2014-2020 est de simplifier autant que possible les règles qui régissent le Fonds pour le bénéficiaire. Les changements proposés tiennent compte des conclusions et des recommandations formulées par le groupe de haut niveau sur la simplification et apportent des solutions à d’autres goulets d’étranglement et obstacles. En outre, les propositions facilitent également la combinaison des Fonds ESI avec le Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI).
Initiatives visant à renforcer les capacités de coordination (paragraphe 66)
Le Parquet européen a pour objectif de combler au moins une partie des lacunes mentionnées. Il fonctionnera en tant que Parquet unique dans tous les États membres participants et sera donc le mieux placé pour lutter en particulier contre la fraude et la corruption, qui sont de plus en plus transnationales par nature et pour lesquelles, à ce jour, des difficultés persistent dans la collecte d’éléments de preuve entre les États membres. Le projet de règlement sur le Parquet européen prévoit des relations étroites entre ce dernier et l’OLAF, basées sur la coopération mutuelle dans le cadre de leurs mandats respectifs et sur l’échange d’informations. Une fois créé, le Parquet européen mènera des enquêtes pénales et des poursuites sur les cas de fraude et de corruption présumées ainsi que sur les autres infractions portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union européenne, tandis que l’OLAF continuera de mener les enquêtes administratives sur les cas de fraude et de corruption présumées ainsi que sur les autres activités illégales. Cependant, l’OLAF n’ouvrira pas d’enquête administrative parallèle sur des faits pour lesquels le Parquet européen aura lui-même ouvert une enquête. Le projet de règlement sur le Parquet européen prévoit de garantir une complémentarité maximale et l’absence de chevauchement ou de doublon, ce qui offrira la plus large protection possible au budget de l’Union.
Protection des lanceurs d’alerte (paragraphes 69-72)
La Commission évalue actuellement la possibilité d’une action horizontale ou plus sectorielle de l’UE, dans le plein respect du principe de subsidiarité. À cette fin, une consultation publique a été lancée le 3 mars 2017 et s’est achevée le 29 mai 2017. Ses résultats sont en cours d’analyse et une étude externe est actuellement menée pour contribuer à l’évaluation de la Commission.
Corruption (paragraphes 73-79)
Ces dernières années, la Commission a consolidé le cadre européen de lutte contre la corruption, notamment à l’aide d’une analyse par État membre des difficultés rencontrées et des mesures entreprises. La lutte contre la corruption est devenue un élément clé du processus du Semestre européen de gouvernance économique, au titre duquel plusieurs rapports par pays incluent désormais des analyses spécifiques des risques de corruption et des difficultés afférentes. Dans les cas pertinents, ces questions ont également été prises en compte dans des recommandations par pays qui relèvent du Semestre européen et qui ont été approuvées par le Conseil européen. La décision d’aborder les questions de lutte contre la corruption dans le contexte du principal dialogue sur la politique économique entre les États membres et les institutions européennes dans le cadre du processus du Semestre européen sur la gouvernance économique est conforme à l’approche générale de la Commission visant à rationaliser les processus et à fournir une méthode efficiente et efficace pour renforcer cette lutte contre la corruption.
Ce dialogue est complété par un éventail de mesures proactives visant à soutenir les États membres sur le plan technique au moyen d’un programme de partage d’expériences dans la lutte contre la corruption et d’un soutien financier en faveur d’une vaste gamme de projets dans ce domaine. Des points de contact nationaux sont en place dans tous les États membres et la Commission animera une nouvelle série d’ateliers en 2017.
La Commission reste pleinement convaincue qu’il est nécessaire de prévenir et de combattre la corruption et est déterminée à poursuivre ses efforts dans ce domaine. Il est dans l’intérêt commun de veiller à ce que tous les États membres se dotent de politiques anticorruption efficaces, et que l’Union les aide à poursuivre leurs travaux en la matière. Il reste essentiel de mener une lutte efficace contre la corruption à l’échelle de l’Union européenne en utilisant les moyens appropriés.
La Commission clarifie les questions institutionnelles et juridiques exactes qui sont liées au mécanisme d’examen au titre de la convention des Nations unies contre la corruption. À cet égard, il doit être rappelé que l’Union européenne est une organisation unique d’intégration économique régionale, ce qui soulève des questions institutionnelles et juridiques spécifiques et complexes.
Directive PIF et Parquet européen (paragraphes 81 et 82)
La Commission salue également l’accord politique conclu par les colégislateurs sur la directive relative à la lutte contre la fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union au moyen du droit pénal (la «directive PIF»). Elle attend avec intérêt l’adoption formelle par le Conseil et le Parlement en 2017. La Commission remercie le Parlement pour le soutien continu qu’il a apporté en faveur de l’inclusion des fraudes à la TVA dans le champ d’application de la directive.
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel la création d’un Parquet européen indépendant et efficace renforcera la lutte contre la fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union. Vingt États membres ont adopté une approche générale lors du Conseil «Justice et affaires intérieures» du 8 juin 2017 pour créer le Parquet européen dans le cadre d’une coopération renforcée et sur la base du texte approuvé au Conseil. Le Parquet européen travaillera main dans la main avec les autorités nationales compétentes et maintiendra une relation étroite avec les organes de l’Union européenne, tels que l’OLAF, Eurojust et Europol. Cela améliorera de manière importante l’efficacité de la lutte contre la fraude portant atteinte au budget de l’Union. La Commission invite également les États membres qui ne souhaitent pas participer dès le début à la création du Parquet européen à y adhérer ultérieurement.
Accords sur le tabac (paragraphe 83)
Les accords de lutte contre la fraude avec JTI, BAT et ITL expireront respectivement en 2022 et 2030.
Suivi et traçage des produits du tabac de PMI (paragraphe 84)
La Commission fait observer que le suivi et le traçage des produits de PMI ont pris fin en juillet 2016 à la demande du Parlement européen et que le suivi et le traçage en vertu de la directive sur les produits du tabac commenceront en mai 2019.
Plan d’action pour lutter contre le commerce illicite du tabac (paragraphe 85)
Le problème croissant des «cheap whites» (cigarettes sans marque) sur le marché illicite du tabac dans l’Union européenne occupait une place importante dans le document de stratégie présenté en 2013 par la Commission. En complément de la stratégie actuelle, la Commission poursuit sa réflexion sur d’autres instruments possibles pour lutter contre ce phénomène. Elle vient de présenter un rapport sur la mise en œuvre de la stratégie 2013 lequel examine les enseignements tirés en ce qui concerne le phénomène des «cheap whites». Sur la base de l’analyse effectuée dans ce rapport et de la poursuite du dialogue avec les parties prenantes, la Commission complétera son évaluation sur la stratégie et décidera des suites appropriées à donner en 2018.
Ratification du protocole à la convention-cadre pour la lutte antitabac (paragraphe 87)
La Commission fait remarquer qu’en juin 2017, 27 parties avaient ratifié le protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac, dont six États membres et l’Union européenne dans son ensemble. Elle encourage activement tous les États membres (ainsi que les pays tiers) à ratifier le protocole s’ils ne l’ont pas encore fait afin d’accélérer son entrée en vigueur.
V.	Enquêtes et rôle de l’OLAF (paragraphes 88 à 103)
Durée des enquêtes (paragraphe 88)
Il est important de souligner que, depuis 2012, l’OLAF a constamment réduit la durée globale de ses enquêtes, qui est passée d’une moyenne de 23,6 mois en 2012 à 18,9 mois en 2016. Ces dernières années, l’OLAF a déployé des efforts particuliers pour conclure des enquêtes de longue durée plus anciennes de son portefeuille d’enquêtes, ce qui ressort des statistiques mentionnées par le Parlement européen.
Opérations douanières conjointes (paragraphes 89 et 90)
Les résultats finaux des opérations douanières conjointes (ODC) ne sont pas toujours totalement évalués au moment de la préparation du rapport annuel de l’OLAF et, par conséquent, le rapport de l’OLAF présente les chiffres disponibles. Des opérations conjointes coordonnées sont fréquemment organisées par l’OLAF et les États membres dans le but de protéger les intérêts financiers de l’Union contre la fraude. Ces actions opérationnelles sont fondées sur le partage d’expériences opérationnelles et sur les meilleures pratiques procédurales qui ont été mises en œuvre avec succès par les États membres ou la Commission. L’OLAF travaille en étroite collaboration avec les États membres dans le cadre des phases de planification, d’exécution et d’évaluation de ces opérations conjointes afin d’améliorer les méthodes et les procédures visant à prévenir, détecter et combattre les types de fraudes transfrontalières déjà établis ou qui viennent d’être recensés.
Comparaison des montants recommandés avec les montants recouvrés (paragraphe 93)
L’OLAF va cesser de rendre compte des montants recouvrés à la suite de ses enquêtes en 2017, tel que cela est indiqué dans son plan de gestion pour 2017[footnoteRef:14]. Le recouvrement n’est pas un résultat direct des travaux de l’OLAF puisqu’il dépend de la mise en œuvre de ses recommandations par leurs destinataires. [14: 	https://ec.europa.eu/info/publications/management-plan-2017-european-anti-fraud-office_en] 

Un nouvel indicateur relatif à la mise en œuvre des recommandations financières de l’OLAF sera introduit dans le plan de gestion pour 2018 de l’OLAF, notamment le montant fixé pour le recouvrement par les destinataires de ces recommandations. Il ne sera possible de rendre compte de cet indicateur qu’en 2018, après l’établissement d’une référence pour 2017.
Coopération avec le comité de surveillance de l’OLAF (paragraphe 94)
La Commission reconnaît que la collaboration de l’OLAF avec le comité de surveillance doit être organisée dans un cadre approuvé de manière conjointe. En mars 2017, le comité de surveillance a décidé de mettre un terme aux dispositions conjointes en la matière qui étaient en place entre les deux organismes depuis juin 2014. L’OLAF va cependant continuer comme auparavant de transférer des informations au comité en respectant strictement les dispositions du règlement nº 883/2013 et le règlement nº 45/2001 relatif à la protection des données ainsi que l’avis du CEPD sur le traitement des données à caractère personnel dans le cadre du suivi régulier de la mise en œuvre de la fonction d’enquête menée par le comité de surveillance[footnoteRef:15]. Pour communiquer les informations, l’OLAF tiendra également compte de l’avis conjoint récent sur la question des trois services juridiques des institutions. [15: 	https://edps.europa.eu/sites/edp/files/publication/07-07-19_olaf_investigative_function_en.pdf] 

Suites données aux recommandations à caractère judiciaire (paragraphes 95 à 97 et 101)
La Commission évalue actuellement l’application du règlement nº 883/2013 et soumettra un rapport d’évaluation au Parlement européen et au Conseil d’ici le 2 octobre 2017. En ce qui concerne l’efficacité du règlement, les suites données aux recommandations et aux rapports de l’OLAF par les États membres feront également l’objet d’une évaluation. L’évaluation peut par conséquent fournir d’autres informations et données approfondies sur les raisons pour lesquelles les recommandations ne sont pas suivies et permettre de définir les mesures possibles pour y remédier.
Nomination d’un nouveau directeur général de l’OLAF (paragraphe 98)
Le 25 avril 2017, la Commission a consulté le Parlement européen, le Conseil et le comité de surveillance de l’Office européen de lutte antifraude sur le projet d’avis de vacance pour le poste de directeur général de l’OLAF. L’avis de vacance final a été publié au Journal officiel le 28 juin 2017 et la Commission diffuse largement l’information dans la presse nationale et internationale.
Révision du règlement nº 883/2013 (paragraphe 99)
Le règlement fait actuellement l’objet d’une évaluation et le but est de soumettre le rapport d’évaluation de la Commission au Parlement européen et au Conseil d’ici le 2 octobre 2017. Il sera également indiqué dans le rapport d’évaluation de la Commission s’il est nécessaire de modifier le règlement. Il est trop tôt pour indiquer quels éléments du règlement devraient être modifiés. La décision sera prise en tenant compte des résultats de l’évaluation. La Commission est déterminée à maintenir un niveau de ressources suffisant pour que l’OLAF puisse remplir son mandat consistant à mener des enquêtes administratives sur les irrégularités frauduleuses et non frauduleuses dans tous les États membres.
Informations reçues de la part de sources publiques et privées (paragraphe 100)
Comme cela est souligné dans les rapports annuels de l’OLAF, les informations reçues de sources publiques dans les États membres sont généralement plus fiables que celles de sources privées, étant donné que ces dernières sont souvent liées à des domaines ne relevant pas des attributions de l’OLAF. Cependant, comme cela est également souligné dans ces rapports, la quantité et la qualité des informations reçues de la part de sources publiques diffèrent d’un État membre à l’autre. Par conséquent, la Commission salue les initiatives visant à accroître la quantité et à améliorer la qualité des informations transmises à l’OLAF par les autorités des États membres.
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